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Cession d’un bien par l’Établissement public foncier de Nouvelle Aquitaine  
 

VALIDATION DU PRIX DE CESSION 
(nue-propriété)  

 
(À retourner par courrier électronique : contact@epfna.fr ou par courrier postal : EPFNA, 107 boulevard du Grand Cerf, CS 70432, 

86011 Poitiers cedex)  

 
Vu la convention opérationnelle n°1622069 pour la création d’un pôle social et solidaire en réhabilitation d’une friche 
urbaine entre la Commune de Confolens et l’EPFNA, signée le 17 octobre 2022.  
 
1) Désignation des biens cédés par l’EPFNA  
Parcelles occupées, cadastrées AI 162,164,167 & 171  
situées au 48 avenue de la libération à CONFOLENS pour une contenance totale de 4 826 m².  
 
2) Désignation de l’acquéreur  
Nom : Commune de Confolens 
Adresse :  Place Henri Coursaget, 16500 CONFOLENS 
 
3) Objet/contexte  
Dans le cadre de la convention n°16-22-069, l'EPFNA a procédé le 04/04/2023 à l'acquisition de la nue-propriété du bien 
sis 48 avenue de la Libération cadastré AI n°162, 164, 167 et 171 au prix de 216 000 € HT. De son côté, la Commune a 
procédé à l'acquisition de l'usufruit au prix de 24 000 € HT. Il s'agit d'un ancien local commercial désaffecté. 
Le projet de la Commune consiste à créer un pôle social et solidaire. Le bien est à ce jour occupé par Emmaüs. 
Tel quel prévu dans la convention, la Commune doit précéder au rachat de la nue-propriété auprès de l’EPFNA avant le 
30 juin 2027. 
Aussi, la Commune a procédé au paiement anticipé échelonné d'un montant total de 120 000 € HT sur 4 exercices 
budgétaires entre 2023 et 2026. 
 
4) Détail du prix de cession (HT) arrêté au 25/06/2026 
  

HT 

PRIX D’ACHAT 
Foncier 
Frais d’actes non soumis à TVA 

  
216 000,00 € 

256,53 € 

TOTAL PX D’ACHAT (A) 216 256,53 € 

Autres dépenses à l’achat 
Frais d’actes  

 
3 011,75 € 

 

s/total autres dépenses (B) 3 011,75 € 

Autres dépenses pendant le portage   

Autres dépenses (honoraires courtier) 
Assurance 
Assurance année de vente (estimatif) 

198,97 € 
4 251,06 € 
2 200,00 € 

s/total autres dépenses (C) 6 650,03 € 
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TOTAL (A+B+C) 

 

 
225 918,31 € 

 

PRIX DE CESSION HT 225 918,31 € 

 
 
 
5) Apurement des comptes  
L’apurement du compte de gestion sera réalisé sur facture à la collectivité signataire de la convention en dehors de 
l’acte de cession dans les 3 ans à compter de la signature de l'acte. 
 
6) Coordonnées du Notaire rédacteur de l’acte  
EPFNA : Maître Kristel COURT - 45 allées de Chartres - 33 000 BORDEAUX  
Commune de CONFOLENS (à remplir) : &&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&. 
 
À CONFOLENS, le &&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&.  
           

 
 
Nom, Prénom et fonction  
 
Signature et Cachet 
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CONVENTION D’UTILISATION DE LOCAUX 

- 
ECOLE PIERRE ET MARIE CURIE 

 
 
 
 
 
Entre les soussignés, 
 
D’une part, 
 
Monsieur Jean-Noël DUPRÉ, Maire de Confolens, 
agissant au nom et pour le compte de la Commune de Confolens, dûment habilité à cet effet, 
Ci-après dénommée « la Commune », 
 
Et, d’autre part, 
 
Madame Vanina DELAGE, 
porteuse du projet d’accompagnement scolaire et éducatif « Un Coup de Pouce pour Réussir »,  
exerçant sous le statut de micro-entrepreneure, 
SIRET : 106 89 00 49 000 13  
Adresse : 13 route de Champloup 16500 St Maurice des Lions 
Ci-après dénommée « l’Occupante », 
 
Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Commune de 
Confolens autorise Madame Vanina DELAGE à utiliser certains locaux de l’école Pierre et Marie 
Curie, afin d’y organiser des activités d’accompagnement scolaire et éducatif dans le cadre de son 
projet « Un Coup de Pouce pour Réussir ». 
 
Cet accompagnement ne saurait s’opposer au projet scolaire de l’école PM Curie. 
Cet accompagnement ne saurait s’opposer aux activités périscolaires conduites par le Centre Socio 
Culturel du Confolentais. 
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Cette occupation est consentie sous réserve du respect du fonctionnement de l’école et des 
nécessités liées au service public de l’enseignement. 
 
La présente convention ne confère à l’Occupante aucun droit au maintien dans les lieux. 
L’occupation est consentie à titre précaire et révocable. 

 
Article 2 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour l’année scolaire 2026-2027, soit jusqu’au 02 juillet 2027.  
 
Elle prendra effet à compter de sa signature et prendra fin de plein droit à son échéance.  
 
Toute modification éventuelle apportée aux conditions de mise à disposition décrites dans la présente 
convention fera l’objet d’un avenant dûment signé par les parties contractantes. 
 
La présente convention ne pourra être reconduite tacitement. 

 
Article 3 : DESTINATION DES LOCAUX MIS A DISPOSITION 
 
Les locaux sont exclusivement destinés à l’organisation d’activités d’accompagnement scolaire et 
éducatif au bénéfice d’élèves du CP au CM2 de l’école PM Curie de Confolens, dans le cadre du 
projet «Un Coup de Pouce pour Réussir». 
 
Toute autre utilisation des locaux devra faire l’objet d’une demande écrite préalable de l’occupant. La 
mairie donnera sa réponse à la demande par écrit.  
 
L’Occupante s’engage à exercer son activité dans le respect des lois et règlements en vigueur et des 
règles applicables à l’accueil et à l’encadrement des enfants. 
 
La présente convention étant conclue intuitu personae, les droits qui en résultent ne pourront être 
cédés, transférés ou sous-loués à un tiers. 
 
L’Occupante ne pourra laisser l’utilisation des locaux à une autre personne ou structure sans 
l’autorisation préalable et écrite de la Commune. 

 

 
Article 4 : LOCAUX MIS A DISPOSITION 
 
La Commune met à disposition de Madame Vanina DELAGE les locaux suivants de l’école Pierre et 
Marie Curie : 

• Salle n°9 (aussi utilisée par le RASED) 

 

Les sanitaires suivants pourront également être utilisés : 

• A côté de la laverie pour les adultes, et ceux dans la cour de l’école pour les élèves.  

 

L’utilisation des autres locaux de l’établissement, notamment les salles de classe, bureaux, réserves, 
locaux techniques ou espaces non expressément mentionnés dans la présente convention, est 

interdite sauf autorisation préalable de la Commune. 

 

L’Occupante reconnaît avoir pris connaissance des locaux mis à sa disposition et des conditions 
d’accès à ceux-ci. 
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Article 5 : MOBILIER ET MATERIEL MIS A DISPOSITION 
 
Le mobilier suivant pourra être mis à disposition de l’Occupante : 

• 7 tables 

• 14 chaises ; 

• 1 tableau à craie ; 

• Petits matériels : achat personnel 
 

tout autre mobilier expressément identifié dans l’inventaire annexé à la présente convention. 
 
Un inventaire du mobilier et du matériel mis à disposition pourra être établi contradictoirement et 
annexé à la présente convention. 
 
Le matériel pédagogique appartenant à l’école ou à la Commune n’est pas compris dans la mise à 
disposition, sauf matériel expressément identifié dans l’inventaire annexé ou ayant fait l’objet d’une 
autorisation préalable de la Commune. 
 
L’Occupante s’engage à utiliser le mobilier et le matériel mis à disposition conformément à leur 
destination, avec soin et dans le respect des consignes qui lui auront été communiquées. 
 
Toute perte, détérioration ou anomalie devra être signalée sans délai à la Commune. 

 
Article 6 : PERIODE ET HORAIRES D’OUVERTURE 
 
La présente convention est conclue pour la période suivante : 
 
Du : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 16h30 à 18h30 ainsi que les matins : lundi, mardi, jeudi et 
vendredi matin de 7h30 à 08h50. 
Mme Vanina DELAGE est également présente entre 12h et 14h pour préparer ces interventions. 
Temps de vacances scolaires : à l’étude, à définir à l’avance 
 
Les activités seront organisées exclusivement hors temps scolaire, sauf autorisation expresse de la 
Commune. 
 
L’Occupante devra strictement respecter les jours et horaires autorisés. 
 
Toute modification des jours ou horaires d’utilisation devra faire l’objet d’un accord préalable de la 
Commune. 
 
La Commune se réserve expressément la possibilité de suspendre temporairement ou de modifier les 
conditions d’occupation des locaux lorsque les nécessités liées au fonctionnement de l’école, à 
l’organisation du service public de l’enseignement ou à tout autre besoin d’intérêt général le justifient. 
 
Dans ce cas, la priorité est systématiquement donnée au fonctionnement de l’école et aux besoins du 
service public de l’enseignement. L’Occupante ne pourra prétendre à aucune indemnité ou 
dédommagement du fait de cette suspension ou de cette modification. 
 
La Commune, ou l’Ecole, s’efforceront, dans la mesure du possible, d’informer l’Occupante dans un 
délai raisonnable lorsqu’une telle suspension ou modification peut être anticipée. 
. 

 
Article 7 : CONDITIONS D’ACCES ET VISITE DES LOCAUX 
 
Préalablement au début de l’occupation, l’Occupante reconnaît : 

• avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité applicables dans l’école; 

• avoir été informée des consignes particulières liées à l’utilisation des locaux ; 
• avoir identifié les issues de secours et les itinéraires d’évacuation ; 
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• avoir pris connaissance de l’emplacement des dispositifs d’alarme et des moyens de lutte 
contre l’incendie ; 

• avoir effectué, avec un représentant de la Commune ou de l’école, une visite des locaux 
effectivement utilisés. 

 
L’Occupante s’engage à respecter l’ensemble des consignes de sécurité qui lui auront été 
communiquées. 

 
 
 
Article 8 : CLEFS ET MOYENS D’ACCES 
 
Les clés ont été remises par la direction de l’école : une clé pour entrer dans l’école, une autre clé 
pour rentrer dans la salle 9. 
 
Ils ne pourront être prêtés, reproduits ou remis à un tiers. 
 
L’Occupante est responsable de leur conservation pendant toute la durée de l’occupation. 
 
Toute perte ou détérioration devra être signalée immédiatement à la Commune. 
 
À l’expiration de la convention ou en cas de résiliation anticipée, l’ensemble des clés et moyens 
d’accès devra être restitué immédiatement à la Commune. 
 
Les frais résultants du remplacement d'une serrure ou de la reproduction de clés rendus nécessaires 
par une perte imputable à l’Occupante pourront lui être facturés. 
 
Clé remise par l’école : une clé pour entrer dans l’école, une autre clé pour rentrer dans la salle 9 
 
 

Article 9 : RESPONSABILITE 
 
Madame Vanina DELAGE est responsable de l’organisation et du déroulement des activités exercées 
dans les locaux. 
 
Elle assure, pendant les périodes d’occupation, la surveillance et l’encadrement des enfants accueillis 
dans le cadre de son activité. 
 
Elle est responsable des personnes qu’elle accueille ou fait intervenir dans les locaux dans le cadre 
de son activité. 
 
Elle répond des dommages causés aux locaux, au mobilier et au matériel mis à disposition lorsqu’ils 
résultent de son fait, de celui des personnes placées sous sa responsabilité ou de toute personne 
intervenant pour son compte. 
 
Elle fera son affaire personnelle de toute réclamation ou contestation de tiers relative à son activité. 
 
La présente convention ne transfère pas à la Commune la responsabilité de l’activité exercée par 
l’Occupante. 
 

Article 10 : ENTRETIEN ET RESTITUTION DES LOCAUX 
 
L’Occupante s’engage : 

• à utiliser les locaux conformément à leur destination ; 

• à respecter les règles d’hygiène et de sécurité ; 
• à maintenir les locaux propres et rangés ; 
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• à remettre le mobilier dans sa configuration initiale après chaque utilisation ; 

• à ne procéder à aucun déplacement ou modification des équipements sans autorisation ; 

• à ne réaliser aucun affichage, aménagement ou installation permanente sans l’accord 
préalable de la Commune ; 

• à signaler immédiatement toute dégradation ou tout dysfonctionnement constaté ; 

• à restituer les locaux dans leur état initial à l’issue de chaque utilisation. 
 
Les locaux devront être laissés propres, rangés et immédiatement utilisables pour les besoins de 
l’école. 
 
Toute dégradation imputable à l’Occupante, aux enfants accueillis ou à toute personne placée sous sa 
responsabilité devra être signalée et pourra donner lieu à une remise en état ou à une prise en charge 
financière par l’Occupante, sous réserve des dispositions de son contrat d’assurance. 
 

Article 11 : ETAT DES LIEUX ET INVENTAIRE 
 
L’entrée dans les locaux n’a pas été confirmé par un état des lieux, la salle n°9 mise à disposition était 
vide, Mme DELAGE a pris les équipements au sous-sol de l’école. 
 
Un état des lieux de sortie pourra être réalisé à l’issue de la période d’utilisation ou à la demande de la 
Commune. 
 
Un inventaire du mobilier et du matériel mis à disposition pourra également être établi. 
 
Toute anomalie, dégradation, perte ou détérioration constatée lors de l’état des lieux de sortie pourra 
être portée à la connaissance de l’Occupante afin que les mesures nécessaires soient prises. 

 
Article 12 : ASSURANCES 
 
Préalablement à toute utilisation des locaux, Madame Vanina DELAGE devra justifier de la 
souscription d’une assurance couvrant sa responsabilité civile professionnelle ainsi que les 
dommages pouvant résulter de son activité dans les locaux mis à disposition. 
 
Une attestation d’assurance en cours de validité devra être remise à la Commune avant le début de 
l’occupation. 
 
Une nouvelle attestation devra être remise à la Commune à chaque renouvellement du contrat 
d’assurance. 
 
L’Occupante s’engage à informer immédiatement la Commune de toute modification, suspension ou 
résiliation de son contrat d’assurance. 
 
À défaut de présentation d’une attestation d’assurance valide, la Commune pourra suspendre 
l’autorisation d’occupation. 

 
Article 13 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
La présente convention est consentie moyennent une contribution de 15€ par mois compte tenu de 
l’intérêt éducatif local du projet « Un Coup de Pouce pour Réussir » et de sa contribution à 
l’accompagnement scolaire des enfants. 
 
Cette contribution est strictement liée à l’objet et aux conditions d’occupation définis dans la présente 
convention. 
 
Toute modification de l’activité ou des conditions d’occupation pourra donner lieu à un réexamen des 
conditions financières de la mise à disposition. 
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Article 14 : RESPECT DU FONCTIONNEMENT DE L’ECOLE 
 
L’Occupante s’engage à respecter le fonctionnement de l’école Pierre et Marie Curie et à ne pas 
perturber les activités scolaires. 
 
Elle veillera notamment à ce que les enfants accueillis dans le cadre de son activité : 

• n’accèdent pas aux espaces non mis à disposition ; 
• n’utilisent pas le matériel scolaire ou pédagogique de l’école qui n’a pas été expressément 

autorisé ; 

• respectent les locaux, le mobilier et les équipements ; 

• ne perturbent pas le fonctionnement de l’établissement. 
 
Les enseignants et personnels municipaux doivent pouvoir exercer leurs fonctions dans des 
conditions normales. 
En cas de nécessité liée au fonctionnement de l’école, la Commune pourra demander la suspension 
temporaire ou la modification de l’utilisation des locaux. 
 
La priorité sera systématiquement donnée aux besoins du service public de l’enseignement. 

 
Article 15 : RESILIATION 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis d’un 
mois, notifié par écrit. 
 
Toutefois, la Commune pourra mettre fin à la convention sans préavis en cas notamment : 

• de manquement grave aux obligations prévues par la présente convention ; 

• d’utilisation des locaux non conforme à leur destination ; 
• de défaut ou de cessation de l’assurance obligatoire ; 
• de dégradation importante des locaux, du mobilier ou du matériel ; 

• de non-respect des règles de sécurité ; 

• de comportement compromettant la sécurité ou le bien-être des enfants ; 

• de cession ou de mise à disposition des locaux à un tiers sans autorisation ; 

• de non-respect répété des jours et horaires autorisés ; 

• ou, plus généralement, pour tout motif d’intérêt général. 
 
La Commune pourra également mettre fin à la convention ou suspendre temporairement l’occupation 
lorsque les nécessités du fonctionnement de l’école ou du service public de l’enseignement le 
justifient. 
Dans ce cas, l’Occupante ne pourra prétendre à aucune indemnité ou dédommagement du fait de la 
cessation ou de la suspension de l’occupation. 

 
Article 16 : LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. 

En cas d’échec de résolution par voie amiable, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application de cette convention devra être portée devant le tribunal administratif de Poitiers. 

 
Fait à Confolens, le 22 Septembre 2026 
 

Mme Vanina DELAGE 
 

 Jean-Noël DUPRÉ 
 

Maire de Confolens 
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Cession d’un bien par l’Établissement public foncier de Nouvelle Aquitaine  
 

VALIDATION DU PRIX DE CESSION 
(nue-propriété)  

 
(À retourner par courrier électronique : contact@epfna.fr ou par courrier postal : EPFNA, 107 boulevard du Grand Cerf, CS 70432, 

86011 Poitiers cedex)  

 
Vu la convention opérationnelle n°1622069 pour la création d’un pôle social et solidaire en réhabilitation d’une friche 
urbaine entre la Commune de Confolens et l’EPFNA, signée le 17 octobre 2022.  
 
1) Désignation des biens cédés par l’EPFNA  
Parcelles occupées, cadastrées AI 162,164,167 & 171  
situées au 48 avenue de la libération à CONFOLENS pour une contenance totale de 4 826 m².  
 
2) Désignation de l’acquéreur  
Nom : Commune de Confolens 
Adresse :  Place Henri Coursaget, 16500 CONFOLENS 
 
3) Objet/contexte  
Dans le cadre de la convention n°16-22-069, l'EPFNA a procédé le 04/04/2023 à l'acquisition de la nue-propriété du bien 
sis 48 avenue de la Libération cadastré AI n°162, 164, 167 et 171 au prix de 216 000 € HT. De son côté, la Commune a 
procédé à l'acquisition de l'usufruit au prix de 24 000 € HT. Il s'agit d'un ancien local commercial désaffecté. 
Le projet de la Commune consiste à créer un pôle social et solidaire. Le bien est à ce jour occupé par Emmaüs. 
Tel quel prévu dans la convention, la Commune doit précéder au rachat de la nue-propriété auprès de l’EPFNA avant le 
30 juin 2027. 
Aussi, la Commune a procédé au paiement anticipé échelonné d'un montant total de 120 000 € HT sur 4 exercices 
budgétaires entre 2023 et 2026. 
 
4) Détail du prix de cession (HT) arrêté au 25/06/2026 
  

HT 

PRIX D’ACHAT 
Foncier 
Frais d’actes non soumis à TVA 

  
216 000,00 € 

256,53 € 

TOTAL PX D’ACHAT (A) 216 256,53 € 

Autres dépenses à l’achat 
Frais d’actes  

 
3 011,75 € 

 

s/total autres dépenses (B) 3 011,75 € 

Autres dépenses pendant le portage   

Autres dépenses (honoraires courtier) 
Assurance 
Assurance année de vente (estimatif) 

198,97 € 
4 251,06 € 
2 200,00 € 

s/total autres dépenses (C) 6 650,03 € 
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TOTAL (A+B+C) 

 

 
225 918,31 € 

 

PRIX DE CESSION HT 225 918,31 € 

 
 
 
5) Apurement des comptes  
L’apurement du compte de gestion sera réalisé sur facture à la collectivité signataire de la convention en dehors de 
l’acte de cession dans les 3 ans à compter de la signature de l'acte. 
 
6) Coordonnées du Notaire rédacteur de l’acte  
EPFNA : Maître Kristel COURT - 45 allées de Chartres - 33 000 BORDEAUX  
Commune de CONFOLENS (à remplir) : &&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&. 
 
À CONFOLENS, le &&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&.  
           

 
 
Nom, Prénom et fonction  
 
Signature et Cachet 
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CONVENTION D’UTILISATION DE LOCAUX 

- 
ECOLE PIERRE ET MARIE CURIE 

 
 
 
 
 
Entre les soussignés, 
 
D’une part, 
 
Monsieur Jean-Noël DUPRÉ, Maire de Confolens, 
agissant au nom et pour le compte de la Commune de Confolens, dûment habilité à cet effet, 
Ci-après dénommée « la Commune », 
 
Et, d’autre part, 
 
Madame Vanina DELAGE, 
porteuse du projet d’accompagnement scolaire et éducatif « Un Coup de Pouce pour Réussir »,  
exerçant sous le statut de micro-entrepreneure, 
SIRET : 106 89 00 49 000 13  
Adresse : 13 route de Champloup 16500 St Maurice des Lions 
Ci-après dénommée « l’Occupante », 
 
Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Commune de 
Confolens autorise Madame Vanina DELAGE à utiliser certains locaux de l’école Pierre et Marie 
Curie, afin d’y organiser des activités d’accompagnement scolaire et éducatif dans le cadre de son 
projet « Un Coup de Pouce pour Réussir ». 
 
Cet accompagnement ne saurait s’opposer au projet scolaire de l’école PM Curie. 
Cet accompagnement ne saurait s’opposer aux activités périscolaires conduites par le Centre Socio 
Culturel du Confolentais. 
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Cette occupation est consentie sous réserve du respect du fonctionnement de l’école et des 
nécessités liées au service public de l’enseignement. 
 
La présente convention ne confère à l’Occupante aucun droit au maintien dans les lieux. 
L’occupation est consentie à titre précaire et révocable. 

 
Article 2 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour l’année scolaire 2026-2027, soit jusqu’au 02 juillet 2027.  
 
Elle prendra effet à compter de sa signature et prendra fin de plein droit à son échéance.  
 
Toute modification éventuelle apportée aux conditions de mise à disposition décrites dans la présente 
convention fera l’objet d’un avenant dûment signé par les parties contractantes. 
 
La présente convention ne pourra être reconduite tacitement. 

 
Article 3 : DESTINATION DES LOCAUX MIS A DISPOSITION 
 
Les locaux sont exclusivement destinés à l’organisation d’activités d’accompagnement scolaire et 
éducatif au bénéfice d’élèves du CP au CM2 de l’école PM Curie de Confolens, dans le cadre du 
projet «Un Coup de Pouce pour Réussir». 
 
Toute autre utilisation des locaux devra faire l’objet d’une demande écrite préalable de l’occupant. La 
mairie donnera sa réponse à la demande par écrit.  
 
L’Occupante s’engage à exercer son activité dans le respect des lois et règlements en vigueur et des 
règles applicables à l’accueil et à l’encadrement des enfants. 
 
La présente convention étant conclue intuitu personae, les droits qui en résultent ne pourront être 
cédés, transférés ou sous-loués à un tiers. 
 
L’Occupante ne pourra laisser l’utilisation des locaux à une autre personne ou structure sans 
l’autorisation préalable et écrite de la Commune. 

 

 
Article 4 : LOCAUX MIS A DISPOSITION 
 
La Commune met à disposition de Madame Vanina DELAGE les locaux suivants de l’école Pierre et 
Marie Curie : 

• Salle n°9 (aussi utilisée par le RASED) 

 

Les sanitaires suivants pourront également être utilisés : 

• A côté de la laverie pour les adultes, et ceux dans la cour de l’école pour les élèves.  

 

L’utilisation des autres locaux de l’établissement, notamment les salles de classe, bureaux, réserves, 
locaux techniques ou espaces non expressément mentionnés dans la présente convention, est 

interdite sauf autorisation préalable de la Commune. 

 

L’Occupante reconnaît avoir pris connaissance des locaux mis à sa disposition et des conditions 
d’accès à ceux-ci. 
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Article 5 : MOBILIER ET MATERIEL MIS A DISPOSITION 
 
Le mobilier suivant pourra être mis à disposition de l’Occupante : 

• 7 tables 

• 14 chaises ; 

• 1 tableau à craie ; 

• Petits matériels : achat personnel 
 

tout autre mobilier expressément identifié dans l’inventaire annexé à la présente convention. 
 
Un inventaire du mobilier et du matériel mis à disposition pourra être établi contradictoirement et 
annexé à la présente convention. 
 
Le matériel pédagogique appartenant à l’école ou à la Commune n’est pas compris dans la mise à 
disposition, sauf matériel expressément identifié dans l’inventaire annexé ou ayant fait l’objet d’une 
autorisation préalable de la Commune. 
 
L’Occupante s’engage à utiliser le mobilier et le matériel mis à disposition conformément à leur 
destination, avec soin et dans le respect des consignes qui lui auront été communiquées. 
 
Toute perte, détérioration ou anomalie devra être signalée sans délai à la Commune. 

 
Article 6 : PERIODE ET HORAIRES D’OUVERTURE 
 
La présente convention est conclue pour la période suivante : 
 
Du : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 16h30 à 18h30 ainsi que les matins : lundi, mardi, jeudi et 
vendredi matin de 7h30 à 08h50. 
Mme Vanina DELAGE est également présente entre 12h et 14h pour préparer ces interventions. 
Temps de vacances scolaires : à l’étude, à définir à l’avance 
 
Les activités seront organisées exclusivement hors temps scolaire, sauf autorisation expresse de la 
Commune. 
 
L’Occupante devra strictement respecter les jours et horaires autorisés. 
 
Toute modification des jours ou horaires d’utilisation devra faire l’objet d’un accord préalable de la 
Commune. 
 
La Commune se réserve expressément la possibilité de suspendre temporairement ou de modifier les 
conditions d’occupation des locaux lorsque les nécessités liées au fonctionnement de l’école, à 
l’organisation du service public de l’enseignement ou à tout autre besoin d’intérêt général le justifient. 
 
Dans ce cas, la priorité est systématiquement donnée au fonctionnement de l’école et aux besoins du 
service public de l’enseignement. L’Occupante ne pourra prétendre à aucune indemnité ou 
dédommagement du fait de cette suspension ou de cette modification. 
 
La Commune, ou l’Ecole, s’efforceront, dans la mesure du possible, d’informer l’Occupante dans un 
délai raisonnable lorsqu’une telle suspension ou modification peut être anticipée. 
. 

 
Article 7 : CONDITIONS D’ACCES ET VISITE DES LOCAUX 
 
Préalablement au début de l’occupation, l’Occupante reconnaît : 

• avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité applicables dans l’école; 

• avoir été informée des consignes particulières liées à l’utilisation des locaux ; 
• avoir identifié les issues de secours et les itinéraires d’évacuation ; 
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• avoir pris connaissance de l’emplacement des dispositifs d’alarme et des moyens de lutte 
contre l’incendie ; 

• avoir effectué, avec un représentant de la Commune ou de l’école, une visite des locaux 
effectivement utilisés. 

 
L’Occupante s’engage à respecter l’ensemble des consignes de sécurité qui lui auront été 
communiquées. 

 
 
 
Article 8 : CLEFS ET MOYENS D’ACCES 
 
Les clés ont été remises par la direction de l’école : une clé pour entrer dans l’école, une autre clé 
pour rentrer dans la salle 9. 
 
Ils ne pourront être prêtés, reproduits ou remis à un tiers. 
 
L’Occupante est responsable de leur conservation pendant toute la durée de l’occupation. 
 
Toute perte ou détérioration devra être signalée immédiatement à la Commune. 
 
À l’expiration de la convention ou en cas de résiliation anticipée, l’ensemble des clés et moyens 
d’accès devra être restitué immédiatement à la Commune. 
 
Les frais résultants du remplacement d'une serrure ou de la reproduction de clés rendus nécessaires 
par une perte imputable à l’Occupante pourront lui être facturés. 
 
Clé remise par l’école : une clé pour entrer dans l’école, une autre clé pour rentrer dans la salle 9 
 
 

Article 9 : RESPONSABILITE 
 
Madame Vanina DELAGE est responsable de l’organisation et du déroulement des activités exercées 
dans les locaux. 
 
Elle assure, pendant les périodes d’occupation, la surveillance et l’encadrement des enfants accueillis 
dans le cadre de son activité. 
 
Elle est responsable des personnes qu’elle accueille ou fait intervenir dans les locaux dans le cadre 
de son activité. 
 
Elle répond des dommages causés aux locaux, au mobilier et au matériel mis à disposition lorsqu’ils 
résultent de son fait, de celui des personnes placées sous sa responsabilité ou de toute personne 
intervenant pour son compte. 
 
Elle fera son affaire personnelle de toute réclamation ou contestation de tiers relative à son activité. 
 
La présente convention ne transfère pas à la Commune la responsabilité de l’activité exercée par 
l’Occupante. 
 

Article 10 : ENTRETIEN ET RESTITUTION DES LOCAUX 
 
L’Occupante s’engage : 

• à utiliser les locaux conformément à leur destination ; 

• à respecter les règles d’hygiène et de sécurité ; 
• à maintenir les locaux propres et rangés ; 
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• à remettre le mobilier dans sa configuration initiale après chaque utilisation ; 

• à ne procéder à aucun déplacement ou modification des équipements sans autorisation ; 

• à ne réaliser aucun affichage, aménagement ou installation permanente sans l’accord 
préalable de la Commune ; 

• à signaler immédiatement toute dégradation ou tout dysfonctionnement constaté ; 

• à restituer les locaux dans leur état initial à l’issue de chaque utilisation. 
 
Les locaux devront être laissés propres, rangés et immédiatement utilisables pour les besoins de 
l’école. 
 
Toute dégradation imputable à l’Occupante, aux enfants accueillis ou à toute personne placée sous sa 
responsabilité devra être signalée et pourra donner lieu à une remise en état ou à une prise en charge 
financière par l’Occupante, sous réserve des dispositions de son contrat d’assurance. 
 

Article 11 : ETAT DES LIEUX ET INVENTAIRE 
 
L’entrée dans les locaux n’a pas été confirmé par un état des lieux, la salle n°9 mise à disposition était 
vide, Mme DELAGE a pris les équipements au sous-sol de l’école. 
 
Un état des lieux de sortie pourra être réalisé à l’issue de la période d’utilisation ou à la demande de la 
Commune. 
 
Un inventaire du mobilier et du matériel mis à disposition pourra également être établi. 
 
Toute anomalie, dégradation, perte ou détérioration constatée lors de l’état des lieux de sortie pourra 
être portée à la connaissance de l’Occupante afin que les mesures nécessaires soient prises. 

 
Article 12 : ASSURANCES 
 
Préalablement à toute utilisation des locaux, Madame Vanina DELAGE devra justifier de la 
souscription d’une assurance couvrant sa responsabilité civile professionnelle ainsi que les 
dommages pouvant résulter de son activité dans les locaux mis à disposition. 
 
Une attestation d’assurance en cours de validité devra être remise à la Commune avant le début de 
l’occupation. 
 
Une nouvelle attestation devra être remise à la Commune à chaque renouvellement du contrat 
d’assurance. 
 
L’Occupante s’engage à informer immédiatement la Commune de toute modification, suspension ou 
résiliation de son contrat d’assurance. 
 
À défaut de présentation d’une attestation d’assurance valide, la Commune pourra suspendre 
l’autorisation d’occupation. 

 
Article 13 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
La présente convention est consentie moyennent une contribution de 15€ par mois compte tenu de 
l’intérêt éducatif local du projet « Un Coup de Pouce pour Réussir » et de sa contribution à 
l’accompagnement scolaire des enfants. 
 
Cette contribution est strictement liée à l’objet et aux conditions d’occupation définis dans la présente 
convention. 
 
Toute modification de l’activité ou des conditions d’occupation pourra donner lieu à un réexamen des 
conditions financières de la mise à disposition. 
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Article 14 : RESPECT DU FONCTIONNEMENT DE L’ECOLE 
 
L’Occupante s’engage à respecter le fonctionnement de l’école Pierre et Marie Curie et à ne pas 
perturber les activités scolaires. 
 
Elle veillera notamment à ce que les enfants accueillis dans le cadre de son activité : 

• n’accèdent pas aux espaces non mis à disposition ; 
• n’utilisent pas le matériel scolaire ou pédagogique de l’école qui n’a pas été expressément 

autorisé ; 

• respectent les locaux, le mobilier et les équipements ; 

• ne perturbent pas le fonctionnement de l’établissement. 
 
Les enseignants et personnels municipaux doivent pouvoir exercer leurs fonctions dans des 
conditions normales. 
En cas de nécessité liée au fonctionnement de l’école, la Commune pourra demander la suspension 
temporaire ou la modification de l’utilisation des locaux. 
 
La priorité sera systématiquement donnée aux besoins du service public de l’enseignement. 

 
Article 15 : RESILIATION 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis d’un 
mois, notifié par écrit. 
 
Toutefois, la Commune pourra mettre fin à la convention sans préavis en cas notamment : 

• de manquement grave aux obligations prévues par la présente convention ; 

• d’utilisation des locaux non conforme à leur destination ; 
• de défaut ou de cessation de l’assurance obligatoire ; 
• de dégradation importante des locaux, du mobilier ou du matériel ; 

• de non-respect des règles de sécurité ; 

• de comportement compromettant la sécurité ou le bien-être des enfants ; 

• de cession ou de mise à disposition des locaux à un tiers sans autorisation ; 

• de non-respect répété des jours et horaires autorisés ; 

• ou, plus généralement, pour tout motif d’intérêt général. 
 
La Commune pourra également mettre fin à la convention ou suspendre temporairement l’occupation 
lorsque les nécessités du fonctionnement de l’école ou du service public de l’enseignement le 
justifient. 
Dans ce cas, l’Occupante ne pourra prétendre à aucune indemnité ou dédommagement du fait de la 
cessation ou de la suspension de l’occupation. 

 
Article 16 : LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. 

En cas d’échec de résolution par voie amiable, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application de cette convention devra être portée devant le tribunal administratif de Poitiers. 

 
Fait à Confolens, le 22 Septembre 2026 
 

Mme Vanina DELAGE 
 

 Jean-Noël DUPRÉ 
 

Maire de Confolens 
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